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	À Jocelyne et Ginette, nos épouses antillaises

	À nos enfants et petits-enfants,

	À toutes les mamans, les tatas et tous les Antillais (femmes ou hommes) qui ont fait des miracles « An tan Wobé ».



	



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Du même auteur

	 

	 

	 

	Un siècle de combats,

	Georges Raynal dit « Colonel Rabastens », Éditions Ophildespages, 2017.

	 

	Un siècle de laïcité… chrétienne,

	Du petit Père Combes… à l’Abbé Galy, curé citoyen, JDH Éditions, juin 2018.

	 

	Les couleurs de l’eau,

	Le mystère d’un petit point bleu sur mon épaule gauche, JDH Éditions, avril 2019.



	



	 

	 

	 

	 

	 

	« Fenêtre ouverte porteuse d’évasion »

	 

	 

	 

	« Une autre façon de voir le monde qui nous permet d’ouvrir les yeux sur des choses que l’on avait ignorées jusque-là, mais aussi d’oublier notre vie et s’évader pour la cause de l’humain. »

	Fred Nerjat
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	Fred Nerjat, artiste amateur originaire de la Martinique, présente son propre tableau, reproduit en couverture avec son aimable autorisation.



	



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	« Chaque fois que la dignité et la liberté de l’homme sont en question, nous sommes concernés, Blancs, Noirs ou Jaunes, et chaque fois qu’elles seront menacées en quelque lieu que ce soit, je m’engagerai sans retour ».1

	 

	Paroles de Frantz Fanon rapportées par son ami Marcel Manville2, lui aussi Français libre. 



	



	

« Hommage aux dissidents »3
[image: C:\Users\jeanm\AppData\Local\Microsoft\Windows\INetCache\Content.MSO\836AA5EC.tmp]
Refrain
C’est l’histoire de grandes personnes
qui se sont battues pour nous,
C’est l’histoire de grands hommes
qui se sont battus pour la liberté de notre pays.
Nous sommes là pour raconter la souffrance
qu’ils ont tous endurée :
Fuir l’Amiral Robert pour rejoindre le Général de Gaulle

1er couplet (en anglais)4
Now, that we are on the island,
If we knew what had happened
We wouldn't keep on fighting for the jet set
While are ancestors' history is dying day after day
They left Martinique to go to Dominica
Then to the US they were shot down
One by one indeed, for just a reason

2e couplet
Parce que c’est affolant de voir comment ils étaient traités, Nous avons décidé d’en parler en chantant.
Dans une période de privation, Ils ont su tout contrôler, de manière à nous donner une vie agréable maintenant.
Quand on les entend dire :
« Au temps de l’amiral Robert », on est prêt à en rire.
On est vraiment bête ! Ils ont connu la guerre.
Et la mort de leurs frères du plus petit au plus grand,
Ils sont tous devenus dissidents.

3e couplet
Arriver à Saint-Pierre, se rendre à pied au Prêcheur,
Attendre la nuit en espérant prendre la fuite,
Embarquer sur un gommier, et tout ça sans flipper.
De nombreux gardes les épiaient pour les empêcher de fuir. Mais ils ont persévéré. Ils voulaient réussir, bravant les dangers qui menaçaient leur vie.
Quand la mer s’est déchaînée, ils se sont vus mourir.
Alors sur quelques notes de riddim5
Nous sommes venus leur dire merci.

Dernier couplet
Aujourd’hui nous qui vivons sur cette île,
si nous savions ce qui s’y était passé
Nous ne serions peut-être pas ici
à nous battre pour la Jet-set.
L’histoire de tous nos ancêtres, c’est fuir de jour en jour, traverser le canal de la Dominique
Avec une peur panique, arriver aux États-Unis
Avec beaucoup d’ennuis, leurs amis mouraient,
Tout cela pour défendre une cause,
Pour ne pas rester là, à obéir au gouvernement de Vichy.
Ils passent du rire aux larmes
Parce que toute leur souffrance est inscrite dans leur âme.




	





	 

	 

	 

	 

	 

	Avant-propos

	 

	 

	 

	Nous devons cet avant-propos à André Tanic, retraité de l’Éducation nationale.

	Lors d’une rencontre à Paris, nous avons échangé sur nos loisirs après notre longue période de vie active. Il me dit qu’il s’intéressait à la lecture et surtout aux événements qui marquèrent la Martinique durant la Seconde Guerre Mondiale. Nous décidâmes d’écrire cet ouvrage en mettant en commun nos idées et ma modeste expérience d’écrivain amateur à la manière de ce que j’avais déjà écrit pour rendre hommage au Général Raynal6 .

	Voici comment André résume le thème de cet ouvrage traitant de la terrible période que les Antillais et plus particulièrement les Martiniquais ont vécu sous la férule de l’Amiral Robert :

	 

	An tan Wobè
Au temps de l’Amiral Robert

Sété pandan ladjè trantnèf-karannsenk. Lafwans té fini antré dan konba – a ki Lalmagn té ja anvayi’y. Maréchal Pétain mandé signé lawmistis épi sé boch-la. I mété koy ka kolaboré épi Hitler konprann zafe’y ké ranjé.
Mé jénéral de Gaulle di si nou pèd an konba nou pa pèd ladjè-a.
La scène se déroule dans les années 39/45 au cours de la Seconde Guerre Mondiale. Sitôt que la France entra en guerre contre l’Allemagne, elle fut envahie. Le Maréchal Pétain qui est appelé au pouvoir demande l’arrêt des combats et la signature de l’armistice avec l’ennemi.
Il demande à collaborer avec Hitler croyant se mettre ainsi à l’abri de toute déconvenue. Mais c’était sans compter avec le Général de Gaulle qui invite les Français à continuer la lutte « Nous avons perdu une bataille, mais nous n’avons pas perdu la guerre ».


An tout lé zantiy – giyan moun dézolé pa ka konprann défèt tala. Lamiral Wobè wo komisè an réjion-an désidé suiv Pétain.
Aux Antilles-Guyane, c’est la désolation. Personne n’accepte la défaite de la France. L’Amiral Robert qui dispose des pleins pouvoirs dans la région décide d’appliquer à la lettre les directives du Maréchal Pétain.


Tout pon koupé épi Lafwans piès machandiz pa ka débatjé.
À la suite des événements, le ravitaillement au départ de la France est pratiquement impossible.


Ti manmay kon gran moun ka soufè pa ni asé manjé. Sé pwodui lokal yo ka konsonmé ek bokanté.
Epi péyi alantou dot ka chèché fè konmes
Les personnes âgées comme les enfants souffrent de malnutrition. Les gens sont obligés de se rabattre sur les produits locaux et le troc. Les colonies françaises cherchent à commercer avec les pays voisins.


Fanm ki ka travay oblijé rété an fwayé.
Les femmes sont obligées d’abandonner leur travail pour se consacrer à leur foyer.


Mè éli lésé plas ba mè yo nonmen kominis, franmason, jwif ka séré. Sé tout popilasion ki survéyé ek Pétain Kon Robert gloryé.
Aux Antilles-Guyane, les maires élus sont remplacés pour la plupart par des maires nommés. Les communistes, les francs-maçons, les juifs sont traqués. La population est mise sous écoute, Pétain et Robert font l’objet d’un culte.


Men an pati jénès-la désidé antré an disidans pou rijwenn de Gaulle. Yo chapé abó gomié pou lézil anglez Dominik Sent-Lisi. Bravé lanmè ek kontrolè lamiral Wobè.
À la suite de toutes ces privations, une partie de la jeunesse décide de partir en dissidence pour rejoindre de Gaulle. Ils s’enfuient sur de frêles embarcations pour rejoindre les îles anglaises Dominique ou Sainte-Lucie en risquant leur vie face aux contrôleurs de l’amiral ou face aux vagues des canaux entre les îles.


Yo suiv fowmasion pa koté États-Unis
Sé apré yo alé goumen an Afrik ek an Ewop.
De là, ils regagnent les camps d’entraînement aux États-Unis avant de rejoindre les champs de bataille d’Afrique et d’Europe.


Pandan tan-an Giyan Gwadloup Matnik popilasion ka manifesté Komité libérasion ek Tourtet mobilizé.
Entre temps, aux Antilles les gens manifestent. Le comité de libération appuyé par le commandant Tourtet sonne la rébellion.


Lè Wobè wè i péd lafas i désidé chapé.
L’Amiral Robert voyant qu’il ne dispose plus de moyens de répression décide de donner sa démission.


Sé konsa tout koloni Antiy-Giyan sóti anba Vichy pou ritouvé Larépiblik an jwiyé 1943.
C’est ainsi qu’après trois ans de privations, les colonies françaises se libèrent du joug de Vichy pour retrouver la République en juillet 1943.

André Tanic


	 

	***

	 

	Ces quelques lignes introductives illustrent les principales étapes de l’histoire des Antilles « An tan Wobé » que nous allons décrire en y intégrant celle d’une famille martiniquaise subissant bon gré mal gré ces événements.

	Nous décrirons les conséquences de la terrible guerre qui a mis à feu et à sang le monde entier, sur les Antilles et plus particulièrement sur la Martinique

	Nous suivrons le parcours de l’Amiral Robert, représentant du Régime de Vichy, jusqu’à son départ précipité de Fort-de-France sous la pression des révoltés.

	Une place honorable sera accordée aux différents trajets suivis par les « Évadés de la Côte sous le vent » et à leur rôle dans la libération de la « Mère-Patrie ».

	Nous nous intéresserons enfin à la « vie d’après » de tous les protagonistes de cette histoire.

	Nous reproduirons de nombreux témoignages issus des abondantes publications parues sur le sujet ou recueillis auprès de témoins de l’époque vivants aujourd’hui en Martinique ou en Métropole.

	Nous imaginerons la vie quotidienne de Victorine et de sa famille7, avec ses joies et ses peines, ses fêtes et ses deuils, famille typique des Antilles où chansons et prières sont toujours présentes.

	Nous croiserons, tour à tour :

	
	- Le père, Honorin, petit paysan traditionnel,

	- Anselme, ouvrier sur les quais de Fort-de-France

	- Philomène, la sœur, étudiante et rebelle, militante dès les premiers jours.

	- Turenne et Sylvestre, les frères, qui feront partie des « dissidenciés ».



	Nous avons pris le parti, André et moi de nous focaliser sur la Martinique mais les événements vécus par les Guadeloupéens voire les Guyanais n’ont pas été très différents, hormis le fait que « l’Ami Roro » sévissait de manière plus prégnante en Martinique.

	Nous nous efforcerons d’illustrer ce récit par des chansons populaires ou des parodies de refrains connus qui accompagnaient tous ces mauvais moments et qui permettaient de garder le moral et souvent de défier les autorités en place.

	La plus emblématique est « Ami Roro 8 », créée par Léona Gabriel. Cette biguine dans laquelle la situation est finement dépeinte reste toujours très populaire et a été et est encore reprise aujourd’hui par de nombreux interprètes contemporains.



	



	 

	 

	 

	 

	 

	« An tan » biguine valse et mazurka9
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	Victorine et sa famille

	 

	 

	 

	Lorsqu’elle n’était pas occupée aux tâches ménagères aux côtés de sa belle-mère Hortense, la seconde épouse de son père Honorin qui il lui avait donné neuf enfants,

	Lorsqu’elle ne partait pas dans les champs couper l’herbe pour les animaux ou ramasser l’igname et autres racines,

	Lorsqu’elle ne soignait pas les animaux, les bœufs qu’elle allait attacher à un piquet le long des chemins ou les poules qui leur donnaient quelques œufs et de temps en temps matière à cuisiner un bon coq au vin pour toute la famille,

	Victorine partait tôt le matin sur la Route des Anses. Cette route qui fait le tour de la presqu’île du Diamant, ponctuée de baies, de petites criques et de plages. Cette route qui relie Rivière-Salée à Sainte-Luce en traversant les Trois-Îlets, les Anses-d’Arlet et le Diamant.

	Tout au long de cette route, tracée entre végétation luxuriante et côte escarpée plongeant dans les eaux limpides de la mer des Caraïbes, elle rêvait d’un avenir émaillé de belles rencontres et d’aventures exceptionnelles.

	Face à la plage, elle s’évadait10 en pensée vers des contrées lointaines avec comme décor le rocher en forme de diamant qui a donné son nom à la ville qui lui fait face sur la côte et à sa presqu’île du même nom11.

	[image: Image]

	La côte sous le Vent (œuvre originale de Fred Nerjat)

	 

	Elle pensait à tous ces moments de fête qui rythmaient la vie des Antillais et plus particulièrement des Martiniquais depuis qu’ils avaient la liberté de les exprimer aussi bien dans leur foyer que sur la place publique.

	Elle pensait aussi à tous ses proches trop tôt disparus. Elle se souvenait des veillées organisées en leur mémoire où elle préparait avec les voisines une grosse soupe pour tous ceux qui restaient aux côtés de la famille. 


 

	 

	 

	 

	 

	Honorin, le père

	 

	 

	 

	Honorin, le père, était très proche de Victorine, l’enfant qu’il avait eue avec sa première épouse.

	Il lui parlait de la France, de la « Métropole » d’où arrivaient les outils, les denrées alimentaires, les vêtements mais aussi les fonctionnaires qui tentaient de faire appliquer les lointaines directives de la République française.

	Il lui parlait souvent des îles sœurs de la Caraïbe d’où arrivaient bijoux et étoffes.

	Il lui parlait de l’histoire de ses ancêtres, bien sûr de l’esclavage et des actes de résistance menés par les populations asservies.

	Comme certains de ses compatriotes, Honorin avait pu hériter d’un petit lopin de terre sur lequel il arrivait à peine à faire vivre sa nombreuse famille. Cette petite paysannerie propriétaire, née après l’abolition de l’esclavage avait pu s’enraciner sur ses terres et acquérir une identité. Le mode d’appropriation avait été l’achat et non l’occupation sans titre. En effet, de 1848 à 1875, des portions de terre avaient été vendues, ce qui permit à plusieurs milliers de « nouveaux libres » d’accéder à la propriété sur ces terres. Ces achats ont permis l’expansion des cultures vivrières donnant à ces petits paysans les moyens de nourrir tant bien que mal leurs enfants.

	Il lui parlait enfin de politique et en particulier de Joseph Lagrosillière, député-maire de Sainte-Marie, qui s’était illustré en tentant de se construire un destin national face aux grands bourgeois de couleur comme le député Sévère ou le sénateur Lemery. Ce dernier s’était fait estimer des habitants des campagnes comme des petits fonctionnaires des bourgs, des ouvriers du sucre ou des petits propriétaires tout en négociant un pacte avec les sucriers. La « diversité » de ses relations l’avait contraint à rompre avec le parti socialiste français.

	Paul Butel12 écrit à son sujet :

	 

	[image: C:\Users\jeanm\AppData\Local\Microsoft\Windows\INetCache\Content.MSO\624DF0F4.tmp]« Homme de couleur, il était autant haï des mulâtres de Fort-de-France pour son projet d’entente avec les Békés comme des communistes du Groupe Jean Jaurès pour ce qui pouvait être une trahison du socialisme ».

	 

	Le père Honorin commentait aussi les journaux locaux comme « Le Cri du peuple », organe républicain d’action économique, sociale et politique ou « Justice », magazine hebdomadaire d’information communiste

	 

	*****


 

	 

	 

	 

	 

	Sylvestre, le frère courageux

	 

	 

	 

	Sylvestre, le jeune frère, avait fait son service militaire en Métropole. Il était tout juste de retour lors de l’annonce de l’entrée en guerre contre l’Allemagne. Comme de nombreux Antillais, il s’était porté immédiatement volontaire pour retourner se battre en France. Mais, très vite, l’offensive allemande avait conduit la France à signer l’armistice.

	Cette France va mal et, bientôt, le Général de Gaulle va lancer, le 18 juin, son appel à la résistance.

	Sylvestre voudrait bien défendre la patrie en rejoignant ceux qui continuent à se battre aux côtés des Anglais. Mais, au moment de partir, il hésite à laisser sa famille. Son père est affaibli, sa mère est usée par ses nombreuses grossesses. Ils ont de plus en plus de mal à trouver de quoi nourrir tous leurs enfants.



	



	 

	 

	 

	 

	 

	Philomène et Turenne, les jeunes rebelles

	 

	 

	 

	Philomène, la jeune sœur, terminait ses études secondaires. Elle fréquentait un groupe de jeunes militants communistes et était prête à se mobiliser contre l’envahisseur.

	Avec un autre de ses frères, le jeune Turenne, ils étaient de toutes les manifestations et risquaient à tout moment leur arrestation et leur déportation vers une prison de Guyane ou d’ailleurs.

	Nous verrons qu’ils ne furent pas les derniers à prendre des risques pour combattre celui qu’ils considéraient comme l’oppresseur.



	




	 

	 

	 

	 

	 

	Victorine et Anselme

	 

	 

	 

	Depuis quelque temps, Victorine avait la tête ailleurs. Elle rêvait à la nouvelle vie qui s’ouvrait devant elle. Elle allait atteindre la trentaine et n’avait pas pris le temps de penser à elle.

	Les occasions voire les sollicitations pressantes des hommes du quartier ne manquaient pas, qu’ils soient célibataires ou en ménage.

	Elle avait, cependant, été plus réceptive aux avances d’Anselme, un jeune homme qui l’avait abordée sur le marché alors qu’elle vendait quelques racines, avocats, maracujas et autres fruits et légumes cueillis dans le morne près de la maison.

	Ils avaient quasiment le même âge. Tout avait commencé par quelques regards appuyés, puis quelques échanges plus ou moins badins pour faire connaissance.

	 

	*****

	 

	Anselme vivait en ville. Il arrivait de la Dominique, une île située au nord de la Martinique. Il travaillait dans la baie du carénage, à Fort-de-France, chez un artisan plutôt spécialisé dans la menuiserie qui œuvrait aussi bien pour la construction de « Case en bois » ou de bâtiments de commerce que pour l’entretien de vieux gréements.

	Il était attiré par le spectacle fascinant du Port. Il se promenait observant les allées et venues des pêcheurs qui vidaient leurs cageots face à la criée.

	Évitant les véhicules qui venaient chercher le poisson, il se faufilait entre les chariots emportant la pêche du jour destinée aux restaurants de la ville. Il scrutait les manœuvres des canots, les préparatifs d’appontage des paquebots en provenance de la Métropole. Il s’arrêtait près des anciens qui lançaient leurs lignes ou des gamins qui tendaient leurs épuisettes. Il parcourait les chantiers où les ouvriers s’affairaient sur les coques. C’était pour lui l’occasion de recueillir les potins qui couraient en ville ou sur le port.

	Anselme, comme Victorine, aimait se promener vers la Pointe du Diamant. Il rêvait lui aussi d’horizons lointains. Ils se retrouvaient sur la plage lorsqu’elle pouvait s’échapper de ses tâches domestiques.

	Au fur et à mesure de leurs rencontres, ils apprirent à mieux se connaître et à s’apprécier. Ce fut Anselme qui fit les premiers pas. Il aimait ces moments d’intimité et un jour, s’enhardissant, il se décida à lui déclarer sa flamme : « Victorine, veux-tu être ma femme et venir vivre à mes côtés pour toujours ».

	Victorine ne répondit pas immédiatement. Elle voulait consulter sa famille, et surtout son père Honorin, qui ne s’y opposa pas, malgré la crainte de voir s’éloigner sa chère fille.

	C’était décidé, elle allait quitter les Trois Îlets et s’installer en ville, dans la case que son amoureux avait construite sur les hauts du grand port maritime de Fort-de-France.


[image: Image]

	Le couple dans son nid d’amour 

	(œuvre originale de Fred Nerjat)

	 

	Le mariage d’Anselme et de Victorine eut lieu le 15 juillet, quelques jours avant le trentième anniversaire de cette dernière, mais aussi quelques jours avant les terribles événements qui allaient bouleverser le monde. Il eut lieu selon la tradition décrite dans le blog www.antanlontan.chez-alice.fr/ déjà cité.

	Il y avait d’abord eu la fête des fiançailles organisée avec parents et amis. La période de fiançailles n’avait pas duré car Anselme s’était donné les moyens d’accueillir Victorine.

	Il s’était, en effet, conformé à la tradition13 qui voulait que :

	« Tant que le garçon n’avait pas de logement pour créer son foyer, il ne pouvait se marier. Pour l’aménagement du logis, c’était le jeune homme aussi qui devait pourvoir aux meubles du séjour : table, chaises, buffet… La jeune fille apportait la chambre à coucher (lit, armoire, chiffonnier…) que ses parents lui offraient ».

	 

	Pour le mariage, la tradition avait également été assez bien observée :

	[image: C:\Users\jeanm\AppData\Local\Microsoft\Windows\INetCache\Content.MSO\624DF0F4.tmp]« Une fois les fiancés prêts, on fixait une date pour le mariage et les préparatifs commençaient : choix des demoiselles et des cavaliers pour le cortège, choix des vêtements, etc. La demoiselle d’honneur n’était pas choisie au hasard car elle serait aussi la marraine du premier enfant. Les témoins, eux aussi, étaient choisis avec soin. Ils devaient, soit être célibataire de bonne conduite et pratiquants, soit marié(e)s menant une vie exemplaire et pratiquante. Pour ces raisons, les futurs mariés choisissaient toujours des personnes d’âge mûr.
Pour les vêtements, une jeune fille célibataire et vierge revêtait une robe longue, blanche avec un long voile. Elle portait à la main un bouquet de fleurs blanches et, pour celle qui le désirait, une couronne de fleurs blanches sur la tête.
La réception se faisait chez les parents et on aménageait la maison pour cette occasion en ajoutant des vérandas, des abris faits avec feuilles de cocotier tressées… La mairie pouvait également prêter une salle.
Le mariage à l’église était annoncé durant les trois dimanches précédents le mariage. C’était la publication des bans. Après la cérémonie, on recevait parents et amis. Il y avait le déjeuner de noces, toujours avec du mouton. La fête se poursuivait dans la soirée avec pâté en pot, pâtés à la viande, amuse-gueules variés et bien sûr des gâteaux (selon les moyens). Le dimanche suivant, il y avait une nouvelle fête avec parents et amis : le retour du mariage ».


	 

	******


 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	« An tan » des bruits de bottes



	




	 

	 

	 

	 

	 

	C’est la guerre !

	 

	 

	 

	Sété pandan ladjè trantnèf-karannsenk. Lafwans té fini antré dan konba ki Lalmagn té ja anvayi’y.
Maréchal Pétain mandé signé lawmistis épi sé alman-la. I mété koy ka kolaboré épi Hitler konpran zafe’y ké ranjé. Mé jénéral de Gaulle di si nou pèd an konba nou pa pèd ladjè-a.
La scène se déroule dans les années trente-neuf, quarante-cinq au cours de la Seconde Guerre Mondiale. Sitôt que la France entra en guerre contre l’Allemagne, elle fut envahie. Le Maréchal Pétain qui est appelé au pouvoir demande l’arrêt des combats et la signature de l’armistice avec l’ennemi. Il s’est mis à collaborer avec Hitler croyant se mettre ainsi à l’abri de toute déconvenue. Mais c’était sans compter avec le Général de Gaulle qui invite les Français à continuer la lutte « Nous avons perdu une bataille, mais nous n’avons pas perdu la guerre ».
André Tanic




	





	 

	 

	 

	 

	 

	La fête fut vite oubliée

	 

	 

	 

	Les informations qui arrivaient de la Métropole comme des îles voisines de Sainte-Lucie ou de la Dominique, ces dépendances de l’immense Empire britannique, n’étaient pas rassurantes.

	Partout, sur la darse, dans les rues comme dans les « lolos 14 » qui longent les plages, les journaux sont commentés. Ils résument les différentes étapes15 qui conduisirent la France à déclarer la guerre à l’Allemagne le 3 septembre 1939 :

	Malgré les Accords de Munich des 29-30 septembre 1938 entre l’Allemagne, le Royaume-Uni, la France et l’Italie qui devaient permettre d’éviter la guerre, l’Allemagne occupe la Tchécoslovaquie et crée le Protectorat de Bohême-Moravie le 15 mars 1939.

	Le 21 mars, l’Allemagne renouvelle ses exigences à la Pologne : la restitution de ville libre de Dantzig et la permission de construire à travers le corridor de Dantzig une autoroute et une voie ferrée.

	Le 31 mars, le Royaume-Uni et la France s’engagent à défendre l’indépendance et l’intégrité territoriale de la Pologne contre toute invasion puis le 13 mai celle de la Roumanie alors que le 28 avril, Adolf Hitler avait dénoncé unilatéralement le Pacte de non-agression germano-polonais de 1934 et le traité naval germano-britannique de 1935.

	Le 26 août, la France avertit l’Allemagne qu’elle tiendra ses engagements envers la Pologne.

	Le 31 août Adolf Hitler signe l’ordre d’attaquer la Pologne pour le lendemain à 4 h 45.

	Le 1er septembre, c’est la mobilisation générale en France et au Royaume-Uni.

	Le 3 septembre, le Royaume-Uni (et son Empire) à 11 h, la France (et son Empire) à 17 h, ainsi que l’Australie et la Nouvelle-Zélande à 21 h 30 déclarent la guerre à l’Allemagne.

	Dès le 1er septembre 1939, le Gouverneur Georges Spitz16 annonce l’imminence du conflit à Fort-de-France. Anselme rentre du travail tout affolé. Il fait part à Victorine de la proclamation qui est affichée dans toute la ville 17 :

	 

	[image: C:\Users\jeanm\AppData\Local\Microsoft\Windows\INetCache\Content.MSO\92CF8DD3.tmp]« Martiniquais, pour répondre à la menace allemande, la France a dû mobiliser toutes ses forces et se prépare à combattre à nouveau pour le droit et la liberté. Dans les graves circonstances que nous allons traverser, une discipline et une abnégation totales s’imposent à chacun de vous. L’Union de tous les Martiniquais est plus que jamais nécessaire pour répondre aux sacrifices que va nous demander la “Mère-patrie”.
Je suis sûr que vous répondrez tous à mon appel.
Votre ardent patriotisme de toujours m’en est garant.
Toujours debout pour la défense et la victoire de la patrie.

Vive la France !
Vive la Martinique ! »


	 

	****

	 

	Le sang de Victorine ne fait qu’un tour : « C’est la Guerre ! ». Elle fonce chez ses parents rejoindre sa famille pour les informer.

	Elle connaît les sentiments antimilitaristes mais patriotiques de son père. Elle craint, mais espère une réaction violente de ses frères et surtout de sa jeune sœur, capables de risquer leur vie pour leur idéal de liberté si chèrement acquis par leurs ancêtres.



	




	 

	 

	 

	 

	 

	Arrivée de l’Amiral Robert,

	« l’Ami Roro18 »

	 

	 

	 

	Fin août 1939, le bruit court dans toute la Martinique qu’un Haut-commissaire a été nommé par le Gouvernement Blum. Il s’agit de l’Amiral Georges Robert. Alors qu’il avait pris sa retraite en 1937, il a été rappelé à l’activité, sur sa demande, pour être nommé aux Antilles, à Saint-Pierre-et-Miquelon et en Guyane.

	C’est avec une mission bien définie 19 que dans la nuit du 1er au 2 septembre il s’était embarqué, avec un état-major choisi par le Ministère de la Marine, sur le croiseur la Jeanne d’Arc, à destination des Antilles.  

	L’Amiral arrive à la Martinique le 14 septembre. Il prend ses fonctions officielles de commandant en chef de l’Atlantique Ouest le 15, à Fort-de-France. Il y dispose des croiseurs Émile Bertin et Jeanne d’Arc, du porte-avions Béarn, des croiseurs auxiliaires Barfleur et Quercy, du pétrolier Var, de l’aviso Ville-d’Ys, et d’une importante garnison déjà présente à la Martinique.

	Anselme se souvient de l’arrivée de la plupart de ces navires de guerre20 et du déferlement des marins dans les bars de la Ville. Finis les parties de dominos en terrasse en sirotant son « ti-punch ».

	Il demande à Victorine de rester chez ses parents. Les nouvelles glanées çà et là sont inquiétantes.

	Sur le continent Européen, c’était, selon l’expression attribuée à Roland Dorgelès, la « drôle de guerre »21.

	Après l’invasion de la Pologne, Hitler avait décidé de se lancer à la conquête de l’Ouest, mais il dut reporter plusieurs fois son offensive, et le front resta calme pendant plusieurs mois. Retranchés derrière la ligne Maginot, les Alliés attendaient l’assaut des forces allemandes, elles-mêmes retranchées derrière la ligne Siegfried22.

	Cette « drôle de guerre » s’acheva le 10 mai 1940 avec la vaste offensive des Allemands sur les Pays-Bas, la Belgique, le Luxembourg, violant ainsi la neutralité de ces États et pour, dans la foulée, attaquer la France par les Ardennes prenant à revers la ligne Maginot.

	La France prit alors conscience du risque de voir le pays envahi. Parmi les mesures particulières qui furent prises par le Gouvernement, il en fut une qui eut un impact sur la Martinique, l’arrivée de près de 300 tonnes d’or à Fort-de-France.


 

	 

	 

	 

	 

	Le périple de l’or de la Banque de France

	 

	 

	 

	En effet, hormis les missions habituelles pour cette fonction, le nouveau Gouverneur dut assurer une mission plus originale, la protection d’un stock de 286 tonnes d’or23 qui était arrivé de la Banque de France, évacué de métropole à bord de l’Émile Bertin.

	Cet or fut à l’origine de bien de convoitises de la part des Anglais et des Américains.

	Cette arrivée fit l’objet de nombreux fantasmes et les témoignages montrent toute l’importance des transferts des réserves d’or, constitutives du Trésor de la France, au moment où la Patrie est en danger. Elle inspira beaucoup de chants sarcastiques comme « l’Ami Roro » de Léona Gabriel.

	Nous avons retrouvé, dans un article de la Revue des deux mondes, un texte de Lucien Lamoureux, Ministre des Finances24 en poste au début de la Guerre qui retrace en détail ainsi le périple de cet or stocké en Martinique jusqu’à la fin de la guerre :
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« Le 10 mai 1940 lorsque fut déclenchée l’offensive allemande contre les Alliés, l’encaisse or de la Banque de France, pour un poids de 2168 tonnes, représentait une valeur approximative de 116 milliards de francs de l’époque. Cet or n’était pas en totalité en France.
Sur l’ordre de mon prédécesseur au Ministère des Finances, Paul Reynaud, trente milliards de ce métal précieux avaient été transférés en novembre 1939 dans trois pays étrangers, à savoir : 12 milliards aux États-Unis, 12 milliards en Angleterre et 6 milliards au Canada. Ce transfert n’avait pas été fait uniquement pour des raisons de sécurité.
Depuis son entrée en guerre, tous les achats que la France faisait à l’étranger pour ses approvisionnements en vivres, en matières premières ou en armement, devaient être payés par elle en dollars ou en livres. Ces trente milliards d’or lui permettaient de se procurer immédiatement les moyens de paiement dont elle avait besoin pour régler ses achats étrangers, suivant qu’elle les faisait dans la zone Dollar ou dans la zone Sterling.
Dès nos premiers revers et surtout après la percée de Sedan, j’eus le pressentiment que la France allait être envahie et occupée. C’est pourquoi je résolus de mettre rapidement en sécurité, si possible aux États-Unis, tout l’or que la Banque de France possédait en France. À cet or s’ajoutait celui qui nous avait été confié par la Belgique et par la Pologne, à concurrence de 200 tonnes, pour le premier pays, et de 30 pour le second.
Le 14 mai, je fis venir dans mon bureau Bouthillier, Secrétaire général du ministère des Finances, et Directeur général du Mouvement des fonds, ainsi que Fournier, Gouverneur de la Banque de France.
Après leur avoir fait part de mon intention de transférer l’or français hors du territoire, je m’adressai d’abord à Fournier. Sur ma demande, ce dernier m’indiqua que l’encaisse métallique de la France se trouvait en dépôt dans 51 succursales de la Banque de France réparties sur une grande partie de notre territoire métropolitain.
Pour pouvoir transporter notre or à l’étranger, il fallait d’abord le concentrer dans les ports militaires du Sud et de l’Ouest, afin qu’il pût être mis à la disposition des bateaux que l’Amirauté française désignerait.
Il s’agissait pour la Banque de France d’une opération délicate que les circonstances rendaient plus difficile et plus longue. Les opérations de guerre ayant été déclenchées, la Banque aurait beaucoup de peine à se procurer les wagons, les camions et les escortes qui lui seraient nécessaires.
L’acheminement de notre or serait en outre ralenti par les réfugiés qui dans certaines régions encombraient les routes et par les convois militaires ferroviaires ou routiers, qui partout avaient la priorité du passage. Fournier prévoyait qu’il lui faudrait au minimum quinze jours pour mener cette entreprise à bien.
Quand il eut terminé son exposé, je le priai de mettre tout de suite ce problème à l’étude pour qu’on pût en entreprendre l’exécution sans retard, dès que j’en donnerais l’ordre.
Je m’adressai ensuite à Bouthillier, que je savais en excellents termes avec l’Amirauté, pour le charger de se rendre dans l’après-midi à Maintenon, près de Paris, où se trouvait l’État-major de l’Amiral Darlan. Je le priai de rechercher avec les marins dans quelles conditions, dans quels ports et à quelles dates ils pourraient mettre à notre disposition les bateaux de guerre dont nous aurions besoin, pour les transports d’or que j’avais en projet. Je donnai ensuite à mes deux collaborateurs rendez-vous pour le lendemain dans la matinée. Bouthillier remplit au mieux la mission dont je l’avais chargé. Dans l’après-midi, il vint m’apporter les propositions de l’Amirauté qui s’était montrée d’une grande compréhension et animée d’une extrême bonne volonté.
L’Amirauté offrait de charger le 18 mai 200 tonnes d’or sur le Béarn qui se trouvait à Toulon et également 200 tonnes les 19 et 21 mai à Brest sur chacun des croiseurs Jeanne d’Arc et Émile Bertin.
Pour les jours suivants, l’Amirauté agirait suivant ses possibilités. Mais elle prenait l’engagement, si les événements nous pressaient et rendaient imminente l’occupation des ports de l’Ouest d’utiliser des croiseurs auxiliaires pour transporter tout le reliquat de notre or au Maroc d’où on pourrait ensuite plus à loisir l’acheminer vers sa destination finale.
Le soir même, j’assistai à un Comité de guerre. J’en profitai pour mettre mes collègues au courant de mon intention de transférer l’or en lieu sûr, hors du territoire. En raison des risques que cette entreprise comportait et de l’importance politique que présentait l’évacuation de l’or, je désirais me faire couvrir par le gouvernement.
Contrairement à ce que j’espérais, je me heurtai à une vive opposition et je ne reçus pas l’autorisation que j’avais demandée. Un de mes collègues traduisit l’opinion générale en observant que pour inquiétante que fût la situation militaire, elle n’était pas encore désespérée et ne justifiait pas une teille hâte qui, étant connue du public, pourrait provoquer un sentiment de panique dans le pays.
J’étais profondément déçu et je passai la nuit à réfléchir. Au matin, ma résolution fut prise. J’évacuerais l’or tout de suite et sous ma seule responsabilité, sans en référer ni à mon chef ni à mes collègues. J’étais persuadé que le Président du Conseil, de même que le Ministre de la Marine, dont dépendaient les bateaux, le Ministre de l’Intérieur qui ferait escorter les convois de l’Intérieur et le Ministre des Transports qui fournirait les wagons et les camions, n’ignoreraient rien de ce que j’allais faire.
Mais je pensais qu’ils me laisseraient agir, pour ne pas prendre la responsabilité d’avoir empêché ou retardé l’opération, au cas où l’ennemi viendrait à s’emparer d’une partie de notre or.
Dès mon arrivée au Ministère, le 15 mai, je trouvais Bouthillier et Fournier exacts au rendez-vous. Je ne leur dis rien de l’échec que j’avais subi la veille en Comité de guerre. Je priai Bouthillier de répondre à l’Amirauté que j’acceptais les propositions qu’il m’avait rapportées et je demandai à Fournier d’entreprendre, sans aucun retard, la concentration de l’or dans les ports du Sud et de l’Ouest en accord et suivant les indications de la Marine. Conformément à ce que je pensais, l’opération que j’avais provoquée se poursuivit sans provoquer aucune réaction de la part de mes collègues du Gouvernement.
Il en fut ainsi jusqu’au 27 mai. Ce jour-là, nous eûmes un Conseil des ministres, dont l’objet était dramatique. L’armée belge venait de capituler. Le Conseil des ministres était réuni en présence du Général Weygand, pour prendre les mesures militaires et politiques que commandait la situation. Pendant le Conseil, Paul Reynaud me fit passer une note sur laquelle il avait crayonné : « Où en êtes-vous avec l’évacuation de l’or ? ». J’en pris connaissance avec soulagement, car c’était la preuve que le Président du Conseil était au courant et qu’il m’avait laissé faire. Par écrit, je lui répondis que l’opération allait aussi vite que possible.
Si les trois navires de guerre chargés d’or qui étaient en mer depuis le 21 mai arrivaient le 1er juin à Halifax comme prévu, ils débarqueraient 600 tonnes d’or. Par ailleurs, la Banque de France poursuivait rapidement le transport de son encaisse vers les ports de l’Ouest. 10 milliards étaient déjà à Bordeaux, 25 à Brest, 12,5 étaient en route vers Brest et Lorient et le reste en voie d’acheminement sur Bordeaux. Quant à l’évacuation hors de France, elle se ferait au fur et à mesure que la marine mettrait des bateaux à notre disposition.
Je lui indiquai en outre qu’à l’issue du Conseil des Ministres je désirais l’entretenir d’une proposition de l’Ambassadeur des États-Unis Bullit, qui, à la demande du Président Roosevelt, offrait de nous aider à transporter notre or sur des bateaux américains. Le lendemain, 28 mai, Bouthillier m’informa que l’Amirauté disposait du croiseur auxiliaire la Ville d’Oran, qui pourrait charger immédiatement 200 tonnes d’or dans le port de Bordeaux. Mais comme ce bateau n’était disponible que pour quelques jours, on me demandait l’autorisation de transporter cet or à Casablanca, où il pourrait être entreposé momentanément. J’acceptai cette proposition.
Deux jours plus tard, le 30 mai, le Gouverneur de la Banque de France m’avisa que la marine enverrait le lendemain à Brest le croiseur auxiliaire Pasteur pour un transport de 400 tonnes à destination de Halifax. Je limitai mon accord à 200 tonnes seulement, pour réduire les risques. Ce fut d’ailleurs ma dernière décision en tant que Ministre des Finances, car le 6 juin, à l’occasion d’un remaniement ministériel, je fus remplacé au Ministère des Finances par Bouthillier qui eut la tâche d’achever le sauvetage de l’or. Il y était d’ailleurs bien préparé par le rôle qu’il avait joué à mes côtés depuis le début de l’opération.
Je vais maintenant résumer brièvement comment, à quelles dates, par quels bateaux, par quels lieux de départ et de destination l’or français a été entièrement transporté hors du territoire.
Le premier transport à concurrence de 600 tonnes a été, comme déjà dit, assuré par le porte-avions Béarn et les croiseurs Jeanne d’Arc et Émile Bertin, à concurrence de 200 tonnes par navire. Le Béarn avait quitté Toulon le 21 mai. Il rejoignit en mer, en un point fixé par l’Amirauté, le Jeanne d’Arc et l’Émile Bertin qui avaient quitté Brest également le 21 mai. Ces trois navires arrivèrent à Halifax le 1er juin. L’or dont ils étaient porteurs fut mis sur wagons pour être livré à la Fédérale Réserve Bank de New York.
Le second transport fut effectué par le croiseur auxiliaire Pasteur, chargé de 200 tonnes d’or à Brest le 2 juin. Ce bateau nous causa une certaine émotion. Il se trouvait à Saint-Nazaire lorsqu’il reçut l’ordre de rallier Brest. En sortant de la forme-écluse de Saint-Nazaire, il échoua sur un banc de sable. Mais à la marée de midi, il put se remettre en eau profonde et gagner Brest. Le Pasteur arriva à Halifax le 7 juin vers 21 heures. Son or fut pris en charge par la Royal Bank of Canada à Ottawa.
Le troisième transport26 fut opéré par l’Émile Bertin revenu de Halifax à Brest le 9 juin au matin. Chargé de 254 tonnes, il reprit le chemin de Halifax le même jour en fin de soirée et il y parvint le 18 juin. À cette date, le Gouvernement français avait adressé aux Allemands une demande d’armistice. Ce qui eut pour résultat de modifier immédiatement l’attitude de l’Angleterre et du Canada à l’égard de la France. Les autorités navales anglaises et canadiennes envisagèrent de garder à Halifax, au besoin par la force, le croiseur français. Mais son commandant, qui avait maintenu ses feux allumés et n’avait pas déchargé sa cargaison d’or, parlementa avec ses collègues anglais et canadiens. En usant de diplomatie et d’intimidation, il parvint à s’échapper sans combat pour rejoindre les Antilles, où il se plaça sous les ordres de l’Amiral Robert.


	 

	Lucien Lamoureux Poursuit son récit en énumérant 4 autres transferts effectués les jours suivants à destination de Casablanca.

	 

	*****

	 

	Nous avons également recueilli le témoignage d’une personne qui peut paraître en certains points redondants avec le précédent mais qui est digne d’intérêt car il émane d’une personne proche d’un représentant du pouvoir de l’époque. Elle relate avec précision, dans une note manuscrite à notre intention, sa version des faits qui ont conduit à l’acheminement de ce Trésor vers la Martinique et convoité de toutes parts :
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	« Avant même la signature de l’Armistice de juin 40, deux officiers allemands s’étaient présentés au siège de la Banque de France pour s’assurer de la présence des 3000 tonnes d’or dans le sous-sol, gigantesque coffre-fort de 11 000 M2 fermé par une tourelle en acier de 130 tonnes qui représentait non seulement le trésor de la France mais aussi celui des pays voisins qui l’avaient confié la Belgique, la Pologne, et d’autres pays de l’Europe centrale. Ils furent surpris, le coffre était vide.
En effet, dès la déclaration de guerre, le transfert de l’or avait commencé27. Il fallait faire vite. Sous la menace des sous-marins, l’or est évacué par les croiseurs légers qui sont les plus rapides et les plus adaptés pour cette mission.
Une partie est confiée au Canada (Halifax), une autre aux USA (New York) qui servira à payer comptant, en vertu de l’accord “cash and carry “passé avec le Gouvernement américain, le matériel de guerre venant des États unis, une autre partie serait envoyée en Afrique du Nord.
Le 2 juin 40 alors que les Allemands envahissent la France près de 1000 tonnes d’or n’ont pu être embarquées.
Le porte-avions Béarn attend à quai à Halifax le chargement d’une commande de 96 avions dont 48 bombardiers “Curtis“ avions de chasse et 25 de liaison.
L’Émile Bertin, autre croiseur léger revenant d’Halifax est arrivé à Brest le 9 juin. Ce même jour, 210 tonnes d’or quittent Brest dans les soutes du Pasteur pour financer les canons qu’il doit charger à New York le 13 juin.
L’Émile Bertin repart de Brest avec 255 tonnes d’or qui doivent être déchargées à Halifax et convoyées par train spécial à la Banque centrale du Canada à Ottawa. C’est le plus important transfert d’or réalisé sur un seul bateau.
En France au milieu de l’exode de la population et des tirs allemands, les derniers convois d’or centralisés dans la rade de Brest seront chargés sous des lâchers de mines magnétiques par les Allemands pour rejoindre Dakar au Sénégal.
À cette date les bâtiments français sont arrivés à quai en Amérique, l’Émile Bertin à Halifax, le Béarn et la Jeanne d’Arc à New York ; “La Jeanne“ ayant à son bord le reste de la commande des avions Curtis (14 avions).
L’Émile Bertin, toujours à quai à Halifax reçoit l’ordre de ne pas décharger son or mais de rallier Fort-de-France avec son précieux chargement. La réponse précise que les relations entre les officiers français et les Anglo-canadiens ont changée. Les Anglais sont devenus les ennemis de la France. Les canadiens, inquiets du sort de l’or tentent de retenir l’Émile Bertin que les bateaux de la Royal Navy menacent de leurs canons. Le Commandant Battet négocie.
De son côté, l’Amiral Robert intervient auprès de l’Amiral Parvis, Commandant en chef anglais de l’Ouest Atlantique.
Le commandant Battet franchit de force le barrage établi dans le port d’Halifax le 23 juin malgré sa prise en chasse par le croiseur “ HMS Devonshire “ de la Navy et 2 autres navires anglais jusqu’aux Bermudes. L’Émile Bertin plus rapide rejoint Fort-de-France où l’or est déposé et stocké au Fort Desaix.
Pendant ce temps, 2 autres navires français, le Béarn et ses avions bombardiers qui croisaient déjà au milieu de l’Atlantique vers la France et la Jeanne reçoivent l’ordre de regagner Fort-de-France. Le Pasteur chargé d’armes et de 95 canons de 75 mm et de matériel d’artillerie encore à Halifax sera confisqué par les Canadiens au nom de l’Angleterre pour devenir transports de troupes anglaises. Les Anglais considérant la situation comme explosive si Hitler s’emparait de tout cela, les suites des hostilités seraient dramatiques. Ils avaient compris la gravité des événements avant même que l’Émile Bertin et le Béarn n’arrivent à la Martinique.
Un message secret est alors envoyé au 1er lord de l’amirauté anglaise l’informant qu’en cas de nécessité l’or serait saisi par la force. Cet or appartient au gouvernement français mais il résulte des clauses de l’armistice que ce gouvernement est un gouvernement “fantoche “et que s’il conserve l’or, il est hors de doute qu’il devra être livré aux Allemands ce que nous voulons éviter. »


	 

	******

	 

	Cet épisode marqua aussi un jeune Foyalais28, Paul M. qui n’avait même pas 10 ans et qui nous raconte sa version des faits. Il nous dit se souvenir des terribles détonations des bombes qui fusaient au-dessus de la cité et qui avaient semé la panique dans toute la ville. Nous n’avons pu vérifier ces faits qui ne sont retranscrits dans aucun ouvrage émanant d’historiens reconnus. Il nous dit qu’il se souvient des camions chargés d’or qui fonçaient en direction de Fort Desaix29. Pour lui, les bombardements provenaient des sous-marins (u-boats30) allemands qui sillonnaient au large mais il semble plus probable qu’il s’agissait de navires de guerre anglais lancés à la poursuite de la cargaison pour la récupérer coûte que coûte.



	

	 

	 

	 

	 

	 

	La fidélité à la Mère-Patrie

	 

	 

	 

	Juin 1940, en quelques semaines, le IIIe Reich a donc vaincu la France que les Antillais considéraient depuis la Première Guerre Mondiale, comme une invincible « Mère-patrie ».

	Le 22 juin, dans le wagon de Rethondes, près de Compiègne, la France signe l’armistice. Deux jours plus tard, à quelque 7000 kilomètres de là, les conseillers généraux de la Martinique sont réunis à Fort-de-France. Ils ont entendu l’Appel du Général de Gaulle.

	Les chants patriotiques retentissent dans toute l’Île. Dans les écoles, on entendait, selon l’auteur Daniel Othilly :

	 

	En avant Martinique31
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En avant
Montons la garde autour de la France immortelle
En avant Martiniquais
Partons, partons là-bas, la France nous appelle
An avant
En avant Français
Sus au teuton, sus à l’affreux vampire
En avant les Antillais
Vive la France, Amis, Vive l’Empire
1er couplet
Ô, France chérie !
Nous voici, tes ardents défenseurs
Ô Mère-Patrie
Paysans, ouvriers et penseurs !
Il faut que tu vives
Toujours, oui, toujours
Prends nos forces vives :
Objet des Amours


	 

	Nous avons trouvé une version légèrement différente dans le blog des Français libres. Philomène et ses frères ne sont pas les derniers à l’entonner à tue-tête :

	 

	En avant Martinique32
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1er couplet
Ô, France chérie ! Nous voici, tes ardents défenseurs…
Ô Mère-Patrie ! Paysans, ouvriers et penseurs !
Il faut que tu vives ! Toujours, oui, toujours
Prends nos forces vives ; Objet des Amours !
Refrain
En avant ! En avant Français !
Montons la garde autour de la France immortelle !
En avant Martiniquais !
Partons, partons là-bas, la France nous appelle…
En avant ! En avant Français !
Sus au teuton, sus à l’affreux vampire !
En avant les Antillais !
Vive la France, Amis, Vive l’Empire
2e couplet
Liberté fleurie
Nous serons tes vaillants bâtisseurs…
Pologne meurtrie
Nous vaincrons les sanglants oppresseurs ?...
Il faut que tu vives toujours, oui, toujours
Prends nos forces vives, objet des Amours !


	 

	*****

	 

	À la quasi-unanimité, les élus de la Martinique, l’une des plus anciennes colonies françaises adopte une résolution courageuse et affirment solennellement :

	 

	[image: Image]« Leur indéfectible attachement à la France et leur volonté de consentir les derniers sacrifices pour parvenir à la victoire finale par la continuation de la lutte aux côtés des Alliés avec l’empire français d’outre-mer ».

	 

	Les élus martiniquais demandent à l’amiral Robert de faire immédiatement parvenir cette résolution au Président de la République, Albert Lebrun, qui était opposé à l’armistice souhaité par le maréchal Pétain.

	Mais l’amiral préfère se rallier au Régime de Vichy répondant favorablement au message du Maréchal Pétain radiodiffusé le 14 septembre 1940 :

	 

	[image: C:\Users\jeanm\AppData\Local\Microsoft\Windows\INetCache\Content.MSO\14161168.tmp]‘Pour la première fois depuis l’armistice, la voix de la France est entendue de son empire. J’ai voulu que le premier message adressé aux populations d’Outre-Mer, à leurs gouverneurs, à leurs colons, aux citoyens, sujets et protégés français fût le message du chef de l’État. Ce message est un message de vérité et de confiance. La France a perdu la guerre ; les trois cinquièmes (sic) de son territoire sont occupés. Elle s’apprête à connaître un hiver pénible, elle doit faire face aux tâches les plus rudes, mais son unité, une unité forgée par mille ans d’efforts et de sacrifices, reste intacte. Elle ne peut pas être mise en cause ; aucune tentative de quelque côté qu’elle vienne, de quelque idéal qu’elle se pare, ne saurait prévaloir contre elle. Le premier devoir est aujourd’hui d’obéir, le second est d’aider le gouvernement dans sa tâche, de l’aider sans arrière-pensée, sans réticence. À la voix de Patrie, l’Empire, ce plus beau fleuron de la couronne française, saura répondre : Présent !’

	 

	******

	 

	Dans la famille de Victorine comme dans beaucoup de familles antillaises, les réactions à ce message furent vives.

	Honorin, le père, est furieux. Il s’emporte contre la hiérarchisation inadmissible des destinataires « des populations d’Outre-Mer » et une forme de mépris dans les termes employés. En effet, Pétain cite en premier (après les gouverneurs) les colons, puis les citoyens, « sujets et protégés français ». Il y voit en filigrane une mise sous le boisseau des peuples antillais et un risque de retour aux plus mauvais moments de l’histoire.

	Son sang de vieux communiste ne fit qu’un tour. Il demanda à ses enfants et en premier à ses deux fils, Turenne et Sylvestre de ne pas se soumettre.

	Philomène, sa fille cadette, qui venait de réussir ses concours de professeur ne fut pas la dernière à réagir. Elle promit à son père de se battre pour que les Antillais restent libres.

	 

	*****

	 

	Comment comprendre la réaction des Martiniquais à cette époque ?

	 

	Dans un discours prononcé le vendredi 18 juin 2010 devant un aréopage de militaires et de personnalités de haut rang, d’anciens combattants prestigieux, de gaullistes historiques ou non Édouard de Lépine33 rappelle le contexte de l’époque et confirme l’attachement des Martiniquais à la Mère-Patrie. Il rappelle le consensus du peuple en faveur de l’appel du Général de Gaulle :

	 

	[image: Image]En 1940, les Martiniquais n’ont aucun doute sur leur appartenance à la nation française. Je n’ai pas trouvé à ce jour un seul texte, d’un seul auteur martiniquais, politique, écrivain, poète ou artiste, qui ait reflété à l’époque, l’ombre d’une préoccupation nationaliste.
Au contraire, rarement dans notre histoire, il y a eu une telle unanimité autour de l’idée de patrie. Le consensus va des communistes, plus que jamais convaincus de la justesse de leur revendication d’assimilation intégrale, aux partisans de l’Amiral Robert qui, dans le journal catholique, « la Paix », dénoncent le général de Gaulle comme un général félon, en passant par les
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